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(Extraits) 

Grands sujets 

Conférence de Copenhague : des divergences minent le rendez-vous « réchauffiste » 
Voilà une semaine, la conférence de l’ONU sur le changement climatique s’ouvrait à Copenhague. Les partisans d’une régulation mondiale des émissions de CO2 nourrissaient beaucoup d’espoirs.

Pourtant, les débats semblent aujourd’hui révéler plus de désaccords que d’accords. Ainsi, on voit les pays émergents s’opposer aux pays développés.

Quelle est la raison de ces divergences ? 
Aucun des participants n’ose, évidemment, remettre en cause le rôle de l’homme dans le « réchauffement climatique ». Le fait que les preuves scientifiques sérieuses manquent n’y fait rien.

C’est donc ailleurs qu’il faut chercher le ferment de ce qui les oppose. En fait, un projet d’accord, déjà rédigé, opère une distinction entre pays émergents et pays développés : les pays industrialisés « doivent » prendre des engagements de réduction, tandis que les pays en développement « pourraient » le faire. Et si cela ne semble provoquer aucune réaction côté européen, les Etats‑Unis ne peuvent pas l’admettre.

Est-ce là le seul point de désaccord ?

La Chine critique elle aussi, pour d’autres raisons, le traité pré-rédigé. En effet, les pays occidentaux devront mettre la main au porte-monnaie pour que les pays en développement réduisent leurs émissions de gaz carbonique. Ils voudraient tout de même éviter un engagement de trop long terme, souhaité par la Chine en tant que chef de file des pays émergents. Il faut dire que cette « participation » coûtera la bagatelle de sept milliards d’euros par an à leurs contribuables. Mais, là encore, les Etats-Unis paraissent être les seuls à vouloir mettre un frein à la dépense.

Jean-Louis Borloo, qui devrait entrer en scène aujourd'hui avec ses collègues ministres de l’environnement, semble plus préoccupé par la signature d’accord à tout prix que par la défense des intérêts français.

La votation suisse continue de provoquer une onde de choc ? 
« Nous sommes tous des Suisses Allemands. » C’est ainsi que titrait le site Polemia à l’annonce de la votation suisse interdisant la construction de nouveaux minarets. En France, si le Bloc Identitaire et le Front National se sont réjouis du scrutin, la classe politico‑médiatique s’est trouvée hostile ou embarrassée. Le prix du culot revient à Mediapart de l’ancien trotskyste Edwy Plenel. L’appel, « nous ne débattrons pas » lancé, le 2 décembre vaut son pesant de langue de bois ». Je cite : « Par principe nous sommes favorables au débat. A sa liberté, à sa pluralité, à son utilité. C’est pourquoi nous refusons le débat sur l’identité nationale ». Comme le sexe au temps de la reine Victoria, l’identité doit rester un sujet tabou. Un joli cas de refus de la démocratie.

Et du côté de la majorité ?

L’UMP est traversée de courants contradictoires. Cependant aucun de ses membres n’appelle un chat un chat : derrière les minarets se cachent les mosquées et derrière les mosquées se cache l’immigration de masse arabo-musulmane. Dans une tribune libre au Monde, Nicolas Sarkozy a tenté de ménager la chèvre et le chou. Tout en appelant à respecter le vote des Suisses, il prône « le métissage comme volonté de vivre ensemble ».

Et les Suisses ?

Deux plaintes ont été déposées auprès du tribunal fédéral pour annuler la votation sur les minarets. Mais le parti populiste UDC ne s’en tient pas là. Il a recueilli plus de 200.000 signatures pour un nouveau référendum.

Cette votation permettrait que les étrangers condamnés entre autres pour meurtres, viols ou abus de prestations sociales soient privés de leur titre de séjour et expulsés. On reparlera de la Suisse en 2010.

Brèves françaises 
Le prix du ridicule 
Il est incontestablement décerné aux jeunes populaires, les jeunes de l’UMP, pour leur vidéo dans laquelle ils font chanter, entre autres, des ministres.

Ils ont choisi, pour faire parler d’eux, une œuvre du compositeur Luc Plamondon intitulée « changer le monde ».

S’il ne s’agit que de play-back, la mise en scène est largement suffisante pour discréditer les membres du gouvernement qui se sont prêtés à l’exercice.

On voit ainsi l’ex garde des Sceaux Rachida Dati prétendre : « j’entends la révolte qui gronde », alors que Jean‑Pierre Raffarin déclare vouloir « fonder une nouvelle société ».

Pour introduire leur œuvre, les jeunes populaires affirment que « le pire risque, c’est celui de ne pas en prendre ». Il nous apparaît qu’il y a bien pire : faire parler de soi sans se rendre compte du ridicule dont on se couvre aux yeux de tous.

Certaines associations caritatives refusent les dons alimentaires contenant du porc ?

Voici ce que l’on peut lire sur le courrier des lecteurs du quotidien Var‑Matin 
« Avec l’ouverture des Restos du Cœur, la collecte des denrées alimentaires a eu lieu dans les moyennes et grandes surfaces de Brignoles. Mes moyens sont modestes, mais je participe. Le don que j’ai fait comprenait entre autres, un pack de trois boîtes de pâté de campagne. 
On me l’a refusé sous prétexte qu’il contenait du porc. J’ai rétorqué que parmi les nécessiteux, il n’y avait pas que des personnes de confession musulmane. On m’a répondu : Ah ! Si en plus, on doit lire les étiquettes et trier ! « Après les cantines scolaires, sans porc, voici maintenant les pauvres privés de cochonnailles. C’est plus que d’un débat sur l’identité nationale dont nous avons besoin, c’est de bon sens.

Brèves internationales 
La Chine vend son ingénierie en Europe ? 
C’est une première et une première inquiétante. Un groupe chinois vient de remporter l’appel d’offres pour la construction de deux tronçons d’autoroute en Pologne. Les entreprises chinoises dominent le marché du BTP en Algérie, mais n’avaient jamais remporté ce type d’infrastructures en Europe. Un coup d’éclat qui peut inquiéter pour l’emploi en France et en Europe.

Turquie : le parti kurde interdit 

C’est par la voix de sa cour constitutionnelle que la Turquie vient d’interdire le principal parti kurde du pays, le DTP — parti pour une société démocratique. Elle a en effet jugé que la formation politique avait une attitude séparatiste. De plus, sa proximité avec le parti des travailleurs kurdes, le PKK, organisation rebelle, a été mis en avant.

Cette décision s’accompagne d’une interdiction d’exercer des activités politiques prononcées à l'encontre de 37 membres du DTP. Le magistrat en charge du dossier en réclamait 220.

Ce jugement pourrait plonger la Turquie dans une période de forte instabilité politique.

Recep Erdogan, qui considère que les mosquées sont les casernes de la Turquie et les minarets ses baïonnettes tout en voulant se présenter comme « démocrate » aux yeux de l’Union Européenne, vient de perdre de sa crédibilité.

Au Chili, la droite en tête au premier tour de l’élection présidentielle 
Dimanche, les Chiliens votaient pour élire leurs députés, leurs sénateurs, ainsi que leur président. Sortante, la socialiste Michelle Bachelet ne se présentait pas à sa propre succession. C’est donc Eduardo Frei qui emmenait la coalition de centre gauche contre le candidat conservateur de l’Alliance, Sebastian Pinera.

Situation inédite depuis la chute du général Pinochet, le candidat de la droite est arrivé en tête à l’issue de ce premier tour.

Pour mettre fin à vingt années de suprématie de la Concertation – la coalition de centre-gauche — Pinera a dû montrer patte blanche en affirmant qu’il avait voté contre le maintien de Pinochet en 1988. En effet, l’Union Démocrate Indépendante, constitutive de l’Alliance, avait appelé à voter « oui » à Pinochet à cette époque.

Le second tour de cette élection aura lieu le 17 janvier prochain.

Le chiffre du jour 
326 
C’est le nombre de travailleurs étrangers hautement qualifiés qui se sont vu remettre un permis de séjour sur les sept premiers mois de l’année. Lancé en 2007, ce dispositif est le symbole de la fameuse politique d’immigration choisie.

Pour tirer les leçons de ce chiffre riquiqui, rappelons les dernières données du rapport 2008 du Parlement sur l’immigration. En 2007, 180.736 titres de séjour ont été accordés à des étrangers. Les plus gros contingents viennent du Maghreb et de la Turquie, de la Chine et de l’Afrique Noire.

L’immigration nuptiale en majorité maghrébine et africaine atteint 40.000 personnes par an. Les demandes d’asile sont également de l’ordre de 40.000 par an. On doit rajouter de 25.000 à 30.000 régularisations de clandestins par an. L’immigration choisie de talents particuliers est un échec sur toute la ligne.


